
  

CANADA 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE LA MATANIE 

Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité régionale de 

comté de La Matanie tenue le 20 mai 2026 à 19 h 00 en la salle "Rivière-Bonjour" 

au sous-sol de l'Édifice de La Matanie 

Présences 

Mme Marie-Claude Saucier, maire suppléant de Baie-des-Sables 

M. Gérald Beaulieu, maire de Baie-des-Sables et préfet 

M. Gaétan Bergeron, maire de Saint-Ulric 

M. Réginald Desrosiers, maire de Sainte-Félicité 

M. Rémi Fortin, maire de Saint-René-de-Matane 

M. Bruno Fournier, maire de Grosses-Roches 

M. Christian Gauthier, maire de Saint-Adelme 

M. Eddy Métivier, maire de Matane 

M. Philippe Savard, maire de Sainte-Paule et préfet suppléant 

M. Mathieu St-Pierre Boulay, maire de Saint-Jean-de-Cherbourg 

M. Robert Tremblay, maire de Saint-Léandre 

  

Absences  

M. Mathieu Isabel, maire des Méchins 
 

Les membres présents forment le quorum. La séance est tenue sous la présidence de 

monsieur Gérald Beaulieu, préfet et maire de Baie-des-Sables. Le directeur général et 

greffier-trésorier, monsieur Olivier Banville, est aussi présent. La séance est tenue avec 

enregistrement audio pour fin de publication. 

____________________________________ 

 

ORDRE DU JOUR 
  
1.  Ouverture de la séance, constatation de l'avis de convocation et vérification du quorum  
2.  Adoption de l'ordre du jour  
3.  Procès-verbaux  

3.1.  Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la MRC tenue le 

15 avril 2026  
3.2.  Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du comité administratif de la 

MRC tenue le 6 mai 2026  
3.3.  Entérinement des décisions au procès-verbal de la séance ordinaire du comité 

administratif de la MRC tenue le 6 mai 2026  
4.  Dossiers régionaux  

4.1.  Processus de concertation régionale sur l'appel à projets pour la mise en réserve 

d'aires protégées au Bas-Saint-Laurent  
4.2.  Autorisation de signature – Addenda #2 à l'entente de gestion avec les MRC du 

Bas-Saint-Laurent concernant les agents de maillage de L'ARTERRE  
4.3.  Modification de la résolution numéro 2026-02-13 pour la réaffectation d'une 

contribution financière initialement prévue à la prolongation de l'ESDI 2023-2026 vers 

l'entente de financement de l'Espace PME innovation  
4.4.  Centre de mise en valeur des Opérations Dignité – AGA, le 24 mai 2026 à Saint-

Vianney / invitation à renouveler l'adhésion à titre de membre corporatif pour 2026  
5.  Administration générale / développement local et régional  

5.1.  Approbation des comptes à payer et des chèques émis pour la période du 11 avril 

2026 au 15 mai 2026 – Service de l'évaluation foncière  
5.2.  Approbation des comptes à payer et des chèques émis pour la période du 11 avril 

2026 au 15 mai 2026 – Service d'urbanisme  
5.3.  Approbation des comptes à payer et des chèques émis pour la période du 11 avril 

2026 au 15 mai 2026 – Service régional de sécurité incendie  
5.4.  Approbation des comptes à payer et des chèques émis pour la période du 11 avril 

2026 au 15 mai 2026 – Fiducie COSMOSS 



 
5.5.  Approbation des comptes à payer et des chèques émis pour la période du 11 avril 

2026 au 15 mai 2026 – MRC compétences communes  
5.6.  Approbation des comptes à payer et des chèques émis pour la période du 11 avril 

2026 au 15 mai 2026 – TPI de la MRC de La Matanie  
5.7.  Approbation des comptes à payer et des chèques émis pour la période du 11 avril 

2026 au 15 mai 2026 – TNO de Rivière-Bonjour  
5.8.  Approbation des comptes à payer et des chèques émis pour la période du 11 avril 

2026 au 15 mai 2026 – Fonds de gestion et de mise en valeur du territoire  
5.9.  Fonds régions et ruralité 2025-2028 – Modification de la résolution 2025-06-20 

– Autorisation de signature  
5.10.  FRR 2025-2028 volet 2–Développement territorial – Programme de soutien aux 

projets structurants (PSPS)  
5.10.1.  FRR volet 2–PSPS (Radio communautaire de La Matanie – projet "Étude 

de faisabilité et mémoire technique")  
5.10.2.  FRR volet 2–PSPS (Les Productions Vorace – événement "Gaspesian 

Metal Fest 2026")  
5.10.3.  FRR volet 2–PSPS (Okavi Découverte de l'Afrique – événement "Festival 

africain")  
5.10.4.  FRR volet 2–PSPS (Choc Événements-Ultra-Trail des Chic-Chocs – 

projet "Bonification du village UTCC au lac Matane")  
5.11.  FRR 2025-2028 volet 3–Vitalisation – Programme de soutien à la vitalité rurale 

(SVR)  
5.11.1.  FRR volet 3–SVR-v2 (Club des 50 ans et plus des Méchins – projet 

"Achat d'équipements pour activités de danse communautaire")  
5.11.2.  FRR volet 3–SVR-v2 (Collectif de communications de Saint-Adelme – 

projet "Un journal modernisé et accessible")  
5.11.3.  FRR volet 3–SVR-v1 (Corporation de développement de Sainte-Paule – 

projet "Fête nationale")  
5.12.  FRR 2025-2028 volet 3–Vitalisation – Recommandations du comité de 

vitalisation (mai 2026)  
5.13.  Autorisation paiement facture – achat d'équipements sportifs dans le cadre du 

projet Circonflexe en collaboration avec COSMOSS  
5.14.  Autorisation de déposer une demande d'aide financière dans le cadre de la 

démarche Alliance pour la solidarité – projet Ateliers culinaires pour COSMOSS  
5.15.  Autorisation de signature – Contrat de gestion MRC-SANAM dans le cadre du 

Programme d'appui aux collectivités (PAC) 2026-2029  
5.16.  Autorisation de signature – Contrat de gestion MRC-DEM dans le cadre du 

Programme d'appui aux collectivités (PAC) 2026-2029  
5.17.  Recommandations – Prix du Gala Hommage aux bénévoles 2026  
5.18.  Autorisation de signature – Contrat avec Les Ateliers Léopold-Desrosiers pour 

la fourniture de services en transport adapté et collectif par minifourgonnette  
5.19.  Rapport annuel sur la Politique sur l'accès à l'information et la protection des 

renseignements personnels (1er janvier au 31 décembre 2025) – Info  
5.20.  Autorisation de signature – Contrat entre la MRC de La Matanie et le CAUREQ 

pour les services 9-1-1 du territoire non organisé de Rivière-Bonjour  
5.21.  Demande d'appui au front commun – Sentier international des Appalaches 

(SIA-QC)  
5.22.  Adoption de la Politique de capitalisation et d'amortissement de la MRC de 

La Matanie  
5.23.  Régie du bâtiment du Québec – Demande de normes moins contraignantes  

6.  Évaluation foncière  
7.  Aménagement et Urbanisme / Environnement / Agriculture  

7.1.  Analyse de conformité – Règlement numéro 151 sur l'occupation et l'entretien des 

bâtiments sur le territoire de la municipalité de Sainte-Félicité  
7.2.  Analyse de conformité – Règlement numéro 435-26 modifiant le règlement de 

zonage de la municipalité de Sainte-Paule  
7.3.  Analyse de conformité – Règlement numéro 436-26 modifiant le plan directeur 

de l'aménagement du territoire de la municipalité de Sainte-Paule 



 
7.4.  Analyse de conformité – Règlement numéro 437-26 modifiant le règlement de 

lotissement de la municipalité de Sainte-Paule  
7.5.  Analyse de conformité – Règlement numéro 438-26 modifiant le règlement de 

construction de la municipalité de Sainte-Paule  
7.6.  Analyse de conformité – Règlement numéro 439-26 modifiant le règlement sur 

l'inspection des bâtiments, les permis et les certificats de la municipalité de Sainte-

Paule  
7.7.  Analyse de conformité – Règlement numéro 440-26 modifiant le règlement sur 

les conditions d'émission des permis de construction de la municipalité de Sainte-Paule  
7.8.  Analyse de conformité – Règlement numéro 441-26 sur l'occupation et l'entretien 

des bâtiments sur le territoire de la municipalité de Sainte-Paule  
7.9.  Plan climat – avancement du dossier et stratégie de consultation/mobilisation – 

Info  
7.10.  Octroi d'un contrat pour la caractérisation de trois cours d'eau  
7.11.  Demande de révision du projet de règlement sur les pratiques 

agroenvironnementales  
8.  Génie forestier  

8.1.  Offre de services en ingénierie forestier par la MRC de La Haute-Gaspésie pour 

la gestion des TPI sous convention de gestion territoriale  
9.  Sécurité incendie / Service régional de sécurité incendie  

9.1.  Entente de fourniture de services en matière de sécurité incendie par la ville de 

Matane - autorisation 1er versement  
9.2.  Partage de données du service de prévention incendie à la municipalité de Baie-

des-Sables  
9.3.  Avis de motion et présentation du projet de règlement numéro 301-2026 en 

matière de prévention incendie relativement aux feux extérieurs et aux feux d'artifice  
9.4.  Adoption d'une démarche commune de révision et d'élaboration d'un protocole 

local d'intervention d'urgence (PLIU) entre la MRC de La Haute-Gaspésie et la MRC 

de La Matanie, incluant l'encadrement des interventions en milieu isolé  
10.  Varia  
11.  Période de questions  
12.  Fermeture de la séance 

 

   
OUVERTURE DE LA SÉANCE, CONSTATATION DE L'AVIS DE 

CONVOCATION ET VÉRIFICATION DU QUORUM 

La séance est ouverte et le quorum est constaté. 

 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-01 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

CONSIDÉRANT QUE, suite à l'appel des présences, les membres du conseil de la 

MRC présents forment le quorum; 

CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont pris connaissance de l'ordre du 

jour; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Philippe Savard et résolu à 

l'unanimité : 

D'adopter l'ordre du jour tel que proposé. 

ADOPTÉE 

 

 

 

 
 



  
PROCÈS-VERBAUX 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-02 

ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 

CONSEIL DE LA MRC TENUE LE 15 AVRIL 2026 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil de la MRC ont pris connaissance 

du procès-verbal de la séance ordinaire du Conseil tenue le 15 avril 2026 qui leur 

a été transmis à l'avance; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Rémi Fortin et résolu à 

l'unanimité : 

D'adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la MRC tenue le 

15 avril 2026 tel que présenté. 

ADOPTÉE 

 

 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-03 

ADOPTION DU PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 

COMITÉ ADMINISTRATIF DE LA MRC TENUE LE 6 MAI 2026 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil de la MRC ont pris connaissance 

du procès-verbal de la séance ordinaire du comité administratif tenue le 6 mai 

2026 qui leur a été transmis à l'avance; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Gaétan Bergeron et résolu à 

l'unanimité : 

D'adopter le procès-verbal de la séance ordinaire du comité administratif de la 

MRC tenue le 6 mai 2026 tel que présenté. 

ADOPTÉE 

 

 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-04 

ENTÉRINEMENT DES DÉCISIONS AU PROCÈS-VERBAL DE LA 

SÉANCE ORDINAIRE DU COMITÉ ADMINISTRATIF DE LA MRC 

TENUE LE 6 MAI 2026 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil de la MRC ont pris connaissance 

du procès-verbal de la séance ordinaire du comité administratif tenue le 6 mai 

2026 et des décisions qui y sont contenues; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Christian Gauthier et résolu 

à l'unanimité : 

D'entériner les décisions au procès-verbal de la séance ordinaire du comité 

administratif de la MRC tenue le 6 mai 2026. 

ADOPTÉE 

 

 

 

 

 

 

 

 
 



  
DOSSIERS RÉGIONAUX 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-05 

PROCESSUS DE CONCERTATION RÉGIONALE SUR L'APPEL À 

PROJETS POUR LA MISE EN RÉSERVE D'AIRES PROTÉGÉES AU 

BAS-SAINT-LAURENT 

CONSIDÉRANT QUE le ministère de l'Environnement, de la Lutte aux 

changements climatiques, de la Faune et des Parcs (MELCCFP) a mis en place 

un processus d'appel à projets pour la mise en réserve d'aires protégées au Québec; 

CONSIDÉRANT QUE le MELCCFP a confié la responsabilité de la 

concertation régionale relative à ce processus aux conseils régionaux de 

l'environnement (CRE), et ce, malgré l'avis contraire exprimé par la vaste majorité 

des MRC et par la Fédération québécoise des municipalités (FQM), justifié par le 

fait que les CRE n'ont pas de compétence spécifique ni de légitimé démocratique 

en matière d'aménagement du territoire public; 

CONSIDÉRANT QU'au Bas-Saint-Laurent, les MRC et leur organisme de 

développement, le Collectif régional de développement (CRD), ont collaboré 

activement et de manière constructive au processus piloté par le Conseil régional 

de l'environnement du Bas-Saint-Laurent (CREBSL); 

CONSIDÉRANT QUE, durant la première série d'ateliers de concertation, les 

MRC et plusieurs acteurs présents ont constaté que des données et informations 

essentielles à une prise de position juste et ancrée dans les réalités des territoires 

étaient manquantes, notamment : 

• La décision du MELCCFP sur les frontières, le cadre et les modalités de 

gestion ainsi que les ressources financières attribuées pour la protection 

des sept aires protégées proposées en 2013 par la Conférence régionale 

des élues du Bas-Saint-Laurent et actuellement mises en réserve; 

• Les données complètes sur l'ensemble des superficies conservées en 

territoire bas-laurentien qui seront comptabilisées dans la cible 

gouvernementale provinciale de 30%; 

• Les analyses de carence complètes pour les huit territoires du Bas-Saint-

Laurent, tenant compte de toutes les superficies conservées; 

• Une définition claire et finale du statut d'aire protégée d'utilisation durable 

(APUD) et particulièrement des pratiques d'utilisation durable des 

ressources naturelles qui pourront y être exercées, selon les types 

d'objectifs de conservation et au regard des normes actuelles qui encadrent 

les pratiques (dont l'aménagement forestier écosystémique et 

l'acériculture); 

• Une définition des modalités de gestion et des ressources financières qui 

seront consenties aux organisations porteuses désignées pour la gestion 

des APUD; 

• Les mesures transitoires qui seront appliquées aux activités qui ont cours 

sur le territoire concerné par un projet d'APUD, entre le moment de sa 

mise en réserve et la désignation finale du statut d'APUD; 

• Une définition claire et finale des autres mesures de conservation 

efficaces (AMCE) qui pourront être inscrites dans la cible de 30%, avec 

des exemples applicables à la réalité du territoire bas-laurentien; 

CONSIDÉRANT QUE ces manquements ont généré de la confusion, des 

incertitudes, de fausses attentes et d'importantes tensions entre des acteurs 

impliqués, dont certains se sont ensuite tournés vers leur gouvernement de 

proximité, les MRC, puisqu'elles ont compétence en aménagement du territoire, 

et ce, afin qu'elles interviennent auprès du gouvernement; 

CONSIDÉRANT QU'en raison de ces manquements, un groupe d'usagers du 

territoire public bas-laurentien, soit les industriels forestiers, a déjà signifié aux 

 



MRC ainsi qu'au MELCCFP qu'il se retirait du processus de concertation et que 

d'autres groupes s'opposent aux projets proposés; 

CONSIDÉRANT QUE des membres du conseil d'administration du CRD ont 

rencontré à deux reprises la haute direction du MELCCFP, responsable du 

processus d'appel à projets sur les aires protégées, pour obtenir les informations 

et données manquantes au processus et pour demander un report du calendrier de 

concertation; 

CONSIDÉRANT QU'au terme de ces rencontres, les membres présents n'ont pas 

reçu la confirmation que toutes les informations et les données manquantes seront 

disponibles; 

CONSIDÉRANT QU'au terme de ces rencontres, le MELCCFP a affirmé qu'il 

ne serait pas possible de repousser le calendrier du processus de concertation pour 

attendre la mise à disposition de ces données et informations; 

CONSIDÉRANT QUE l'ensemble de ces données et informations devraient être 

transmises directement aux MRC par le MELCCFP afin que les directions 

d'aménagement puissent réaliser les analyses nécessaires à une participation 

diligente, neutre et pleinement compétente des MRC lors de la deuxième série 

d'ateliers de concertation; 

CONSIDÉRANT QUE la participation des MRC à titre de gouvernement de 

proximité est essentielle à la légitimité de tout processus de concertation lié à 

l'aménagement du territoire public; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Robert Tremblay et résolu à 

l'unanimité des membres présents : 

QUE le conseil de la MRC de La Matanie demande à la ministre de 

l'Environnement, de la Lutte aux changements climatiques, de la Faune et des 

Parcs, madame Pascale Déry, de : 

• Transmettre aux MRC du Bas-Saint-Laurent les données et informations 

demandées et jugées indispensables à l'exercice de leur compétence dans 

le cadre de ce processus de concertation; 

• Prévoir une période minimale de trois mois suivant la transmission des 

informations demandées pour permettre aux MRC de faire les analyses 

nécessaires à leur participation diligente, neutre et pleinement compétente 

au processus de concertation; 

• Reporter de manière conséquente la deuxième série d'ateliers de 

concertation au Bas-Saint-Laurent et la date limite imposée pour le dépôt 

des recommandations; 

• Faire en sorte que les résolutions prises par les MRC au terme du 

processus aient un réel poids décisionnel pour la mise en réserve ou non 

d'un projet proposé sur leur territoire; 

DE signifier à la ministre de l'Environnement, de la Lutte aux changements 

climatiques, de la Faune et des Parcs, madame Pascale Déry, que, dans le cas où 

cette demande serait refusée, le conseil de la MRC de La Matanie statuera sur le 

retrait, difficilement évitable, de sa participation au processus de concertation; 

DE transmettre copie de la présente résolution au député provincial de Matane–

Matapédia, monsieur Pascal Bérubé, ainsi qu'aux présidents de la Fédération 

québécoise des municipalités et de l'Union des municipalités du Québec. 

ADOPTÉE 

 

 



 
  RÉSOLUTION 2026-05-06 

AUTORISATION DE SIGNATURE – ADDENDA #2 À L'ENTENTE DE 

GESTION AVEC LES MRC DU BAS-SAINT-LAURENT CONCERNANT 

LES AGENTS DE MAILLAGE DE L'ARTERRE 

CONSIDÉRANT QUE L'ARTERRE Bas-Saint-Laurent est un service 

incontournable de maillage pour l'établissement agricole, l'attractivité et 

l'occupation du territoire et regroupant les huit (8) MRC du Bas-Saint-Laurent; 

CONSIDÉRANT l'entente de gestion signée entre les 8 MRC du Bas-Saint-

Laurent pour les années 2022-2024, afin que lesdites MRC puissent se partager 

les ressources financières et humaines, dont les services de deux (2) agents de 

maillage de L'ARTERRE; 

CONSIDÉRANT l'addenda à l'entente de gestion signé en 2025; 

CONSIDÉRANT la volonté des parties de poursuivre le projet L'ARTERRE; 

CONSIDÉRANT QUE le ministère de l'Agriculture, des Pêcheries et de 

l'Alimentation (MAPAQ), le ministère de l'Économie, de l'Innovation et de 

l'Énergie (MEIE), le ministère des Affaires municipales et de l'Habitation 

(MAMH), Santé Québec - Établissement du CISSS du Bas-Saint-Laurent 

(CISSSBSL), le Collectif régional de développement du Bas-Saint-Laurent 

(CRD-BSL), la Fédération de l'Union des producteurs agricoles du Bas-Saint-

Laurent (FUPABSL), la Table de concertation bioalimentaire du Bas-Saint-

Laurent (TCBBSL), les Saveurs du Bas-Saint-Laurent (Saveurs), et les huit MRC 

du Bas-Saint-Laurent ont signé l'Entente sectorielle de développement du secteur 

bioalimentaire du Bas-Saint-Laurent 2026-2028 assurant le financement jusqu'au 

31 mars 2028; 

CONSIDÉRANT le protocole d'entente signé entre le Collectif régional de 

développement du Bas-Saint-Laurent et la MRC de Rivière-du-Loup, par lequel 

cette dernière s'engage à réaliser le projet de présence de deux ressources à temps 

plein pour réaliser du maillage auprès des cédants d'entreprises et des aspirants 

agriculteurs sur le territoire bas-laurentien; 

CONSIDÉRANT QU'il y a lieu de signer un addenda à l'entente de gestion 2022-

2024 afin de prolonger cette dernière jusqu'au 31 mars 2028; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Mathieu St-Pierre Boulay et 

résolu à l'unanimité : 

QUE le conseil de la MRC de La Matanie autorise le préfet, monsieur Gérald 

Beaulieu, et le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Olivier Banville, à 

signer, pour et au nom de la MRC, le deuxième addenda à l'entente de gestion 

2022-2024 de L'ARTERRE Bas-Saint-Laurent ainsi que tout autre document 

nécessaire. 

ADOPTÉE 

 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-07 

MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2026-02-13 POUR LA 

RÉAFFECTATION D'UNE CONTRIBUTION FINANCIÈRE 

INITIALEMENT PRÉVUE À LA PROLONGATION DE L'ESDI 2023-

2026 VERS L'ENTENTE DE FINANCEMENT DE L'ESPACE PME 

INNOVATION 

CONSIDÉRANT QUE la municipalité régionale de comté (MRC) de 

La Matanie a adopté la résolution numéro 2026-02-13 visant à investir une 

somme maximale de 5 000 $ du volet 2–Développement territorial du Fonds 

 



régions et ruralité (FRR) dans la prolongation de l'Entente sectorielle de 

développement en innovation (ESDI) 2023-2026 pour l'année 2026-2027; 

CONSIDÉRANT QUE, tel que présenté au conseil d'administration du Collectif 

régional de développement du Bas-Saint-Laurent (CRD-BSL), la prolongation de 

l'ESDI pour l'année 2026-2027 ne peut être réalisée, notamment en raison de 

l'incompatibilité avec les nouvelles règles du FRR; 

CONSIDÉRANT QUE le mandat régional Espace PME Innovation, porté par le 

CRD-BSL et encadré par une entente avec le ministère de l'Économie, de 

l'Innovation et de l'Énergie (MÉIÉ) dans le cadre du programme PAFODE, 

constitue le principal levier régional en innovation pour l'année 2026-2027; 

CONSIDÉRANT QU'une contribution du milieu est requise afin de compléter 

le montage financier du mandat de l'Espace PME Innovation dans le cadre du 

programme PAFODE; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Réginald Desrosiers et résolu 

à l'unanimité : 

QUE la résolution visant à investir une somme maximale de 5 000 $ du volet 2–

Développement territorial du FRR dans la prolongation de l'ESDI 2023-2026 pour 

l'année 2026-2027 soit modifiée comme suit : 

« QUE la somme maximale de 5 000 $, initialement prévue pour la 

prolongation de l'ESDI 2023-2026, soit plutôt affectée au budget de 

financement du mandat 2026-2027 de l'Espace PME Innovation, à titre de 

contribution du milieu, mandat porté par le Collectif régional de 

développement du Bas-Saint-Laurent dans le cadre du programme 

PAFODE du MÉIÉ »; 

QUE toutes les autres dispositions de la résolution initiale demeurent inchangées. 

ADOPTÉE 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-08 

CENTRE DE MISE EN VALEUR DES OPÉRATIONS DIGNITÉ – AGA, 

LE 24 MAI 2026 À SAINT-VIANNEY / INVITATION À RENOUVELER 

L'ADHÉSION À TITRE DE MEMBRE CORPORATIF POUR 2026 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie est membre corporatif depuis 

plusieurs années du Centre de mise en valeur des Opérations Dignité, un 

organisme à but non lucratif qui supporte l'occupation dynamique du territoire 

rural; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC a reçu l'avis de convocation à l'assemblée 

générale de l'organisme qui se tiendra le dimanche 24 mai 2026 à Saint-Vianney; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Bruno Fournier et résolu à 

l'unanimité : 

D'autoriser le paiement de la cotisation annuelle de la MRC, au montant de 100 $, 

à titre de membre corporatif du Centre de mise en valeur des Opérations Dignité; 

DE désigner le préfet suppléant, monsieur Philippe Savard, à titre de représentant 

de la MRC de La Matanie lors de l'assemblée générale annuelle de l'organisme du 

24 mai 2026; 

 



D'autoriser le remboursement des frais de déplacement et de repas du préfet 

suppléant. 

ADOPTÉE 

 

   
ADMINISTRATION GÉNÉRALE / DÉVELOPPEMENT LOCAL ET 

RÉGIONAL 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-09 

APPROBATION DES COMPTES À PAYER ET DES CHÈQUES ÉMIS 

POUR LA PÉRIODE DU 11 AVRIL 2026 AU 15 MAI 2026 – SERVICE DE 

L'ÉVALUATION FONCIÈRE 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil de la MRC ont pris connaissance 

des documents transmis à l'avance par la direction générale; 

IL est proposé par madame Marie-Claude Saucier et résolu à l'unanimité des 

municipalités participantes : 

QUE le conseil de la MRC de La Matanie approuve la liste des comptes à payer 

pour la période du 11 avril 2026 au 15 mai 2026 au montant de 33 109,47 $, la 

liste des chèques émis au montant de 942,48 $, les salaires payés du 01-04-2026 

au 30-04-2026 au montant de 30 847,25 $ et la contribution financière de 

l'employeur au montant de 7 315,07 $, représentant un grand total de 72 214,27 $ 

au fonds d'administration de la MRC de La Matanie pour la période du 11 avril 

2026 au 15 mai 2026 pour le Service de l'évaluation foncière. 

ADOPTÉE 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 

Je, soussigné Olivier Banville, directeur général et greffier-trésorier, certifie de 

la disponibilité de crédits pour ces dépenses. 

 

 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-10 

APPROBATION DES COMPTES À PAYER ET DES CHÈQUES ÉMIS 

POUR LA PÉRIODE DU 11 AVRIL 2026 AU 15 MAI 2026 – SERVICE 

D'URBANISME 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil de la MRC ont pris connaissance 

des documents transmis à l'avance par la direction générale; 

IL est proposé par monsieur Rémi Fortin et résolu à l'unanimité des municipalités 

participantes : 

QUE le conseil de la MRC de La Matanie approuve la liste des comptes à payer 

pour la période du 11 avril 2026 au 15 mai 2026 au montant de 355,55 $, la liste 

des chèques émis au montant de 1 008,34 $, les salaires payés du 01-04-2026 au 

30-04-2026 au montant de 26 475,08 $ et la contribution financière de 

l'employeur au montant de 7 138,19 $, représentant un grand total de 34 977,16 $ 

au fonds d'administration de la MRC de La Matanie pour la période du 11 avril 

2026 au 15 mai 2026 pour le Service d'urbanisme. 

ADOPTÉE 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 

Je, soussigné Olivier Banville, directeur général et greffier-trésorier, certifie de 

la disponibilité de crédits pour ces dépenses. 

 

 

 



 
  RÉSOLUTION 2026-05-11 

APPROBATION DES COMPTES À PAYER ET DES CHÈQUES ÉMIS 

POUR LA PÉRIODE DU 11 AVRIL 2026 AU 15 MAI 2026 – SERVICE 

RÉGIONAL DE SÉCURITÉ INCENDIE 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil de la MRC ont pris connaissance 

des documents transmis à l'avance par la direction générale; 

IL est proposé par monsieur Bruno Fournier et résolu à l'unanimité des 

municipalités participantes : 

QUE le conseil de la MRC de La Matanie approuve la liste des comptes à payer 

pour la période du 11 avril 2026 au 15 mai 2026 au montant de 237,78 $, la liste 

des chèques émis au montant de 177,47 $, les salaires payés du 01-04-2026 au 

30-04-2026 au montant de 1 121,07 $ et la contribution financière de l'employeur 

au montant de 252,59 $, représentant un grand total de 1 788,91 $ au fonds 

d'administration de la MRC de La Matanie pour la période du 11 avril 2026 au 

15 mai 2026 pour le Service régional de sécurité incendie. 

ADOPTÉE 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 

Je, soussigné Olivier Banville, directeur général et greffier-trésorier, certifie de 

la disponibilité de crédits pour ces dépenses. 

 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-12 

APPROBATION DES COMPTES À PAYER ET DES CHÈQUES ÉMIS 

POUR LA PÉRIODE DU 11 AVRIL 2026 AU 15 MAI 2026 – FIDUCIE 

COSMOSS 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil de la MRC ont pris connaissance 

des documents transmis à l'avance par la direction générale; 

IL est proposé par monsieur Philippe Savard et résolu à l'unanimité : 

QUE le conseil de la MRC de La Matanie approuve la liste des comptes à payer 

pour la période du 11 avril 2026 au 15 mai 2026 au montant de 20 074,24 $, la 

liste des chèques émis au montant de 1 415,53 $, les salaires payés du 01-04-2026 

au 30-04-2026 au montant de 13 960,80 $ et la contribution financière de 

l'employeur au montant de 2 520,23 $, représentant un grand total de 37 970,80 $ 

au fonds d'administration de la MRC de La Matanie pour la période du 11 avril 

2026 au 15 mai 2026 pour la Fiducie COSMOSS. 

ADOPTÉE 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 

Je, soussigné Olivier Banville, directeur général et greffier-trésorier, certifie de 

la disponibilité de crédits pour ces dépenses. 

 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-13 

APPROBATION DES COMPTES À PAYER ET DES CHÈQUES ÉMIS 

POUR LA PÉRIODE DU 11 AVRIL 2026 AU 15 MAI 2026 – MRC 

COMPÉTENCES COMMUNES 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil de la MRC ont pris connaissance 

des documents transmis à l'avance par la direction générale; 

IL est proposé par monsieur Eddy Métivier et résolu à l'unanimité : 

 



QUE le conseil de la MRC de La Matanie approuve la liste des comptes à payer 

pour la période du 11 avril 2026 au 15 mai 2026 au montant de 398 198,23 $, la 

liste des chèques émis au montant de 67 270,90 $, les salaires payés du 

01-04-2026 au 30-04-2026 au montant de 154 998,24 $ et la contribution 

financière de l'employeur au montant de 33 904,39 $, représentant un grand total 

de 654 371,76 $ au fonds d'administration de la MRC de La Matanie pour la 

période du 11 avril 2026 au 15 mai 2026 pour la MRC de La Matanie – 

compétences communes à toutes les municipalités. 

ADOPTÉE 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 

Je, soussigné Olivier Banville, directeur général et greffier-trésorier, certifie de 

la disponibilité de crédits pour ces dépenses. 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-14 

APPROBATION DES COMPTES À PAYER ET DES CHÈQUES ÉMIS 

POUR LA PÉRIODE DU 11 AVRIL 2026 AU 15 MAI 2026 – TPI DE LA 

MRC DE LA MATANIE 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil de la MRC ont pris connaissance 

des documents transmis à l'avance par la direction générale; 

IL est proposé par monsieur Réginald Desrosiers et résolu à l'unanimité : 

QUE le conseil de la MRC de La Matanie approuve la liste des comptes à payer 

pour la période du 11 avril 2026 au 15 mai 2026 au montant de 527,74 $, 

représentant un grand total de 527,74 $ au fonds d'administration de la MRC de 

La Matanie pour la période du 11 avril 2026 au 15 mai 2026 pour les terres 

publiques intramunicipales (TPI) de la MRC de La Matanie. 

ADOPTÉE 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 

Je, soussigné Olivier Banville, directeur général et greffier-trésorier, certifie de 

la disponibilité de crédits pour ces dépenses. 

 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-15 

APPROBATION DES COMPTES À PAYER ET DES CHÈQUES ÉMIS 

POUR LA PÉRIODE DU 11 AVRIL 2026 AU 15 MAI 2026 – TNO DE 

RIVIÈRE-BONJOUR 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil de la MRC ont pris connaissance 

des documents transmis à l'avance par la direction générale; 

IL est proposé par monsieur Gaétan Bergeron et résolu à l'unanimité : 

QUE le conseil de la MRC de La Matanie approuve la liste des comptes à payer 

pour la période du 11 avril 2026 au 15 mai 2026 au montant de 5 555,12 $, la liste 

des chèques émis au montant de 13 805,87 $, les salaires payés du 01-04-2026 au 

30-04-2026 au montant de 1 400,91 $ et la contribution financière de l'employeur 

au montant de 346,70 $, représentant un grand total de 21 108,60 $ au fonds 

d'administration de la MRC de La Matanie pour la période du 11 avril 2026 au 

15 mai 2026 pour le territoire non organisé (TNO) de Rivière-Bonjour. 

ADOPTÉE 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 

Je, soussigné Olivier Banville, directeur général et greffier-trésorier, certifie de 

la disponibilité de crédits pour ces dépenses. 

 

 



 
  RÉSOLUTION 2026-05-16 

APPROBATION DES COMPTES À PAYER ET DES CHÈQUES ÉMIS 

POUR LA PÉRIODE DU 11 AVRIL 2026 AU 15 MAI 2026 – FONDS DE 

GESTION ET DE MISE EN VALEUR DU TERRITOIRE 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil de la MRC ont pris connaissance 

des documents transmis à l'avance par la direction générale; 

IL est proposé par monsieur Christian Gauthier et résolu à l'unanimité : 

QUE le conseil de la MRC de La Matanie approuve la liste des chèques émis au 

montant de 146,00 $, les salaires payés du 01-04-2026 au 30-04-2026 au montant 

de 641,77 $ et la contribution financière de l'employeur au montant de 144,09 $, 

représentant un grand total de 931,86 $ au fonds d'administration de la MRC de 

La Matanie pour la période du 11 avril 2026 au 15 mai 2026 pour le Fonds de 

gestion et de mise en valeur du territoire de la MRC de La Matanie. 

ADOPTÉE 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDITS 

Je, soussigné Olivier Banville, directeur général et greffier-trésorier, certifie de 

la disponibilité de crédits pour ces dépenses. 

 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-17 

FONDS RÉGIONS ET RURALITÉ 2025-2028 – MODIFICATION DE LA 

RÉSOLUTION 2025-06-20 – AUTORISATION DE SIGNATURE 

CONSIDÉRANT QU'en 2025, la MRC de La Matanie a conclu une entente 

« Développement territorial » du Fonds régions et ruralité (FRR) avec la ministre 

des Affaires municipales afin de prévoir les conditions et les modalités de la 

délégation de la gestion d'un montant provenant du FRR et définir le rôle et les 

responsabilités de la MRC lorsque, dans l'exercice du pouvoir que lui confère 

l'article 126.2 de la Loi sur les compétences municipales (RLRQ, chapitre 

C-47.1), elle met en œuvre ses priorités régionales et adapte des activités 

gouvernementales à ses particularités régionales; 

CONSIDÉRANT QUE ladite entente porte sur le volet 2–Développement 

territorial et sur le volet 3–Vitalisation du FRR; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC a été informée par le ministère des Affaires 

municipales et de l'Habitation qu'un avenant devait intervenir à l'entente pour les 

deux volets susmentionnés du FRR; 

CONSIDÉRANT QUE la résolution numéro 2025-06-20 du conseil de la MRC 

de La Matanie autorisait le préfet, monsieur Gérald Beaulieu, et le directeur 

général et greffier-trésorier, monsieur Olivier Banville, à signer, pour et au nom 

de la MRC, l'entente « Développement territorial » intégrant le volet Vitalisation 

du Fonds régions et ruralité soumise par la ministre des Affaires municipales; 

CONSIDÉRANT QU'il y a lieu d'autoriser les personnes désignées par la 

résolution numéro 2025-06-20 à signer tout avenant ou document pouvant 

devenir requis à l'avenir en lien avec l'entente « Développement territorial »; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Gaétan Bergeron et résolu à 

l'unanimité : 

QUE la résolution numéro 2025-06-20 soit modifiée à sa fin par l'ajout du 

paragraphe suivant : 

 



« D'autoriser le préfet, monsieur Gérald Beaulieu, et le directeur général et 

greffier-trésorier, monsieur Olivier Banville, à signer, pour et au nom de la 

MRC, tout autre document associé à l'entente, notamment, sans s'y limiter, 

les avenants ». 

ADOPTÉE 

   
FRR 2025-2028 VOLET 2–DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL – 

PROGRAMME DE SOUTIEN AUX PROJETS STRUCTURANTS (PSPS) 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-18 

FRR VOLET 2–PSPS (RADIO COMMUNAUTAIRE DE 

LA MATANIE – PROJET "ÉTUDE DE FAISABILITÉ ET MÉMOIRE 

TECHNIQUE") 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie a mis en place, dans le cadre 

de sa gestion du volet 2–Développement territorial du Fonds régions et 

ruralité (FRR), un programme de soutien aux projets structurants (PSPS) pour 

soutenir les initiatives à fort impact pour la communauté et les milieux de vie; 

CONSIDÉRANT QUE les demandes d'aide financière sont étudiées en 

fonction des critères et conditions du PSPS; 

CONSIDÉRANT l'analyse d'un dossier et la recommandation favorable du 

service de développement territorial; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Eddy Métivier et résolu 

à l'unanimité : 

QUE le conseil de la MRC de La Matanie accepte de verser l'aide financière 

suivante, à partir du budget associé au FRR volet 2; 

• Radio Communautaire de La Matanie – projet "Étude de faisabilité 

et mémoire technique" : 1 500 $; 

QUE le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Olivier Banville, soit 

et est autorisé à signer les documents utiles pour donner effet à la présente. 

ADOPTÉE 

 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-19 

FRR VOLET 2–PSPS (LES PRODUCTIONS VORACE – 

ÉVÉNEMENT "GASPESIAN METAL FEST 2026") 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie a mis en place, dans le cadre 

de sa gestion du volet 2–Développement territorial du Fonds régions et 

ruralité (FRR), un programme de soutien aux projets structurants (PSPS) pour 

soutenir les initiatives à fort impact pour la communauté et les milieux de vie; 

CONSIDÉRANT QUE les demandes d'aide financière sont étudiées en 

fonction des critères et conditions du PSPS; 

CONSIDÉRANT l'analyse d'un dossier et la recommandation favorable du 

service de développement territorial; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Philippe Savard et résolu 

à l'unanimité : 

 



QUE le conseil de la MRC de La Matanie accepte de verser l'aide financière 

suivante, à partir du budget associé au FRR volet 2; 

• Les Productions Vorace – évènement "Gaspesian Metal Fest" : 

1 500 $; 

QUE le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Olivier Banville, soit 

et est autorisé à signer les documents utiles pour donner effet à la présente. 

ADOPTÉE 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-20 

FRR VOLET 2–PSPS (OKAVI DÉCOUVERTE DE L'AFRIQUE – 

ÉVÉNEMENT "FESTIVAL AFRICAIN") 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie a mis en place, dans le cadre 

de sa gestion du volet 2–Développement territorial du Fonds régions et 

ruralité (FRR), un programme de soutien aux projets structurants (PSPS) pour 

soutenir les initiatives à fort impact pour la communauté et les milieux de vie; 

CONSIDÉRANT QUE les demandes d'aide financière sont étudiées en 

fonction des critères et conditions du PSPS; 

CONSIDÉRANT l'analyse d'un dossier et la recommandation favorable du 

service de développement territorial; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Bruno Fournier et résolu 

à l'unanimité : 

QUE le conseil de la MRC de La Matanie accepte de verser l'aide financière 

suivante, à partir du budget associé au FRR volet 2; 

• Okavi Découverte de l'Afrique – événement "Festival africain" : 

500 $; 

QUE le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Olivier Banville, soit 

et est autorisé à signer les documents utiles pour donner effet à la présente. 

ADOPTÉE 

 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-21 

FRR VOLET 2–PSPS (CHOC ÉVÉNEMENTS-ULTRA-TRAIL DES 

CHIC-CHOCS – PROJET "BONIFICATION DU VILLAGE UTCC AU 

LAC MATANE") 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie a mis en place, dans le cadre 

de sa gestion du volet 2–Développement territorial du Fonds régions et 

ruralité (FRR), un programme de soutien aux projets structurants (PSPS) pour 

soutenir les initiatives à fort impact pour la communauté et les milieux de vie; 

CONSIDÉRANT QUE les demandes d'aide financière sont étudiées en 

fonction des critères et conditions du PSPS; 

CONSIDÉRANT l'analyse d'un dossier et la recommandation favorable du 

service de développement territorial; 

 



EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Rémi Fortin et résolu à 

l'unanimité : 

QUE le conseil de la MRC de La Matanie accepte de verser l'aide financière 

suivante, à partir du budget associé au FRR volet 2; 

• Choc Évènements – Ultra-Trail des Chic-Chocs – projet 

"Bonification du village UTCC au lac Matane" : 5 000 $; 

QUE le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Olivier Banville, soit 

et est autorisé à signer les documents utiles pour donner effet à la présente. 

ADOPTÉE 

   
FRR 2025-2028 VOLET 3–VITALISATION – PROGRAMME DE 

SOUTIEN À LA VITALITÉ RURALE (SVR) 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-22 

FRR VOLET 3–SVR-V2 (CLUB DES 50 ANS ET PLUS DES 

MÉCHINS – PROJET "ACHAT D'ÉQUIPEMENTS POUR 

ACTIVITÉS DE DANSE COMMUNAUTAIRE") 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie a mis en place, dans le cadre 

de sa gestion du volet 3–Vitalisation du Fonds régions et ruralité (FRR), un 

programme de soutien à la vitalité rurale (SVR), lequel compte lui-même 

plusieurs volets, pour soutenir les initiatives locales qui contribuent à la 

vitalité, à la mobilisation et au dynamisme des communautés rurales; 

CONSIDÉRANT QUE les demandes d'aide financière sont étudiées en 

fonction des critères et conditions du programme SVR; 

CONSIDÉRANT l'analyse d'un dossier et la recommandation favorable du 

service de développement territorial; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par madame Marie-Claude Saucier et 

résolu à l'unanimité : 

QUE le conseil de la MRC de La Matanie accepte de verser l'aide financière 

suivante, à partir du budget associé au programme SVR-v2 du FRR volet 3–

Vitalisation; 

• Club des 50 ans et plus de Les Méchins – projet "Achat 

d'équipements pour les activités de danse communautaire" : 4 268 $; 

QUE le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Olivier Banville, soit 

et est autorisé à signer les documents utiles pour donner effet à la présente. 

ADOPTÉE 

 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-23 

FRR VOLET 3–SVR-V2 (COLLECTIF DE COMMUNICATIONS DE 

SAINT-ADELME – PROJET "UN JOURNAL MODERNISÉ ET 

ACCESSIBLE") 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie a mis en place, dans le cadre 

de sa gestion du volet 3–Vitalisation du Fonds régions et ruralité (FRR), un 

programme de soutien à la vitalité rurale (SVR), lequel compte lui-même 

 



plusieurs volets, pour soutenir les initiatives locales qui contribuent à la 

vitalité, à la mobilisation et au dynamisme des communautés rurales; 

CONSIDÉRANT QUE les demandes d'aide financière sont étudiées en 

fonction des critères et conditions du programme SVR; 

CONSIDÉRANT l'analyse d'un dossier et la recommandation favorable du 

service de développement territorial; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Eddy Métivier et résolu 

à l'unanimité : 

QUE le conseil de la MRC de La Matanie accepte de verser l'aide financière 

suivante, à partir du budget associé au programme SVR-v2 du FRR volet 3–

Vitalisation; 

• Collectif de communications (Saint-Adelme) – projet "Un journal 

modernisé et accessible" : 620 $; 

QUE le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Olivier Banville, soit 

et est autorisé à signer les documents utiles pour donner effet à la présente. 

ADOPTÉE 

 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-24 

FRR VOLET 3-SVR-V1 (CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT 

DE SAINTE-PAULE – PROJET "FÊTE NATIONALE") 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie a mis en place, dans le cadre 

de sa gestion du volet 3–Vitalisation du Fonds régions et ruralité (FRR), un 

programme de soutien à la vitalité rurale (SVR), lequel compte lui-même 

plusieurs volets, pour soutenir les initiatives locales qui contribuent à la 

vitalité, à la mobilisation et au dynamisme des communautés rurales; 

CONSIDÉRANT QUE les demandes d'aide financière sont étudiées en 

fonction des critères et conditions du programme SVR; 

CONSIDÉRANT l'analyse d'un dossier et la recommandation favorable du 

service de développement territorial; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Réginald Desrosiers et 

résolu à l'unanimité : 

QUE le conseil de la MRC de La Matanie accepte de verser l'aide financière 

suivante, à partir du budget associé au programme SVR-v1 du FRR volet 3–

Vitalisation; 

• Corporation de développement de Sainte-Paule – événement " Fête 

nationale" : 1 000 $; 

QUE le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Olivier Banville, soit 

et est autorisé à signer les documents utiles pour donner effet à la présente. 

ADOPTÉE 

 

 

 

 



 
  RÉSOLUTION 2026-05-25 

FRR 2025-2028 VOLET 3–VITALISATION – RECOMMANDATIONS DU 

COMITÉ DE VITALISATION (MAI 2026) 

CONSIDÉRANT QUE le conseil de la MRC de La Matanie a adopté, le 

26 novembre 2025 (résolution numéro 2025-11-28), un nouveau cadre 

d'intervention pour la vitalité du territoire de la MRC, lequel encadre l'utilisation 

des volets 2 et 3 du Fonds régions et ruralité (FRR); 

CONSIDÉRANT QUE, selon ce cadre, le mandat du comité de vitalisation de la 

MRC est de voir à l'application de l'entente, conformément aux normes et aux 

programmes applicables, d'en assurer la gestion du suivi administratif et financier 

et de faire l'analyse et la recommandation des projets auprès du conseil de la 

MRC; 

CONSIDÉRANT QUE des projets sont reçus en continu pour le volet 3 et qu'il 

est prévu de procéder mensuellement à l'analyse, par le comité de vitalisation, et 

aux recommandations au conseil de la MRC; 

CONSIDÉRANT QUE quatre (4) projets ont été reçus, ont fait l'objet d'une 

validation d'admissibilité par la conseillère en développement rural et territorial 

en fonction des critères du cadre établi, ont été soumis à l'analyse du comité 

technique et, par la suite, à l'évaluation par les membres du comité de vitalisation 

pour fins de recommandations au conseil de la MRC pour la séance de mai 2026; 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil de la MRC ont pris connaissance 

des recommandations du comité de vitalisation et en ont discuté; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Robert Tremblay et résolu à 

l'unanimité : 

QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 

QUE le conseil de la MRC de La Matanie, tenant compte des recommandations 

du comité de vitalisation, autorise le financement en vertu du FRR volet 3 et le 

versement de l'aide financière pour les projets suivants : 

1. "Levier numérique pour promouvoir l'offre touristique locale" de la 

Corporation de développement de Sainte-Félicité pour un montant de 

33 168 $; 

2. "Acquisition d'un lieu durable" de la Maison des Familles de La Matanie 

pour un montant de 250 000 $, sous réserve des conditions suivantes : –Que 

le prix établi à la promesse d'achat demeure fixe et exempt de toute clause 

d'indexation à l'inflation afin d'assurer la prévisibilité financière du projet; 

–Que l'organisme fournisse un avis ou tout autre document à l'effet que le 

projet soit conforme à la réglementation; 

3. "Clocher, communauté, culture : Ensemble vers l'avenir!" du Comité 

de développement de Saint-Adelme pour un montant de 38 125 $; 

4. "Parc canin, pavillon et sanitaire" de la Municipalité des Méchins pour 

un montant de 75 000 $; 

QUE la directeur général et greffier-trésorier, monsieur Olivier Banville, soit et 

est autorisé à signer les documents utiles et à effectuer le paiement des montants 

selon les modalités prévues. 

ADOPTÉE 

 

 

 

 

 

 



 
  RÉSOLUTION 2026-05-26 

AUTORISATION PAIEMENT FACTURE – ACHAT D'ÉQUIPEMENTS 

SPORTIFS DANS LE CADRE DU PROJET CIRCONFLEXE EN 

COLLABORATION AVEC COSMOSS 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie, à titre de fiduciaire local de la 

démarche COSMOSS, bénéficie d'une aide financière pour l'achat d'équipements 

sportifs dans le cadre du projet Circonflexe; 

CONSIDÉRANT la facture numéro 150895, de Distribution Sports Loisirs 

G.P. inc., concernant principalement l'achat d'équipements variés pour la pratique 

en équipe du spikeball, du pickleball, du frisbee, dont des buts et filets, au montant 

de 12 017,30 $, avant les taxes applicables; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Philippe Savard et résolu à 

l'unanimité : 

D'autoriser le paiement de la facture numéro 150895, de Distribution Sports 

Loisirs G.P. inc., au montant de 13 816,90 $, taxes incluses, à partir du 

financement accordé au projet Circonflexe (démarche COSMOSS). 

ADOPTÉE 

 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-27 

AUTORISATION DE DÉPOSER UNE DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE 

DANS LE CADRE DE LA DÉMARCHE ALLIANCE POUR LA 

SOLIDARITÉ – PROJET ATELIERS CULINAIRES PAR COSMOSS 

CONSIDÉRANT QUE les Alliances pour la solidarité 2024-2029 visent à 

soutenir des actions structurantes pour améliorer les conditions de vie des 

personnes en situation de précarité en Matanie; 

CONSIDÉRANT QUE le Chantier Alimentation souhaite développer les 

compétences culinaires et nutritionnelles des personnes en situation de précarité, 

notamment par la consolidation des ateliers existants et la mise en place d'ateliers 

culinaires en milieu rural; 

CONSIDÉRANT QUE le projet prévoit une contribution de 50 000 $ demandée 

à l'Alliance pour la solidarité, représentant 90% du financement, et une 

contribution du milieu de 10% sous forme de contributions en nature; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie, par l'entremise de la COSMOSS 

de La Matanie, agit à titre de fiduciaire et est en mesure d'assurer la gestion et le 

suivi du projet; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par madame Marie-Claude Saucier et 

résolu à l'unanimité : 

D'autoriser le dépôt du projet Ateliers culinaires du Chantier Alimentation dans 

le cadre de la démarche Alliance pour la solidarité, incluant une demande d'aide 

financière de 50 000 $, pour la période du 1er avril 2026 au 31 mars 2029; 

DE nommer madame Sophie Labonté Côté, coordonnatrice de la COSMOSS de 

La Matanie, responsable de la coordination, du suivi et de l'évaluation du projet; 

QUE monsieur Olivier Banville, directeur général et greffier-trésorier, soit 

autorisé à signer tout document requis incluant toute convention d'aide financière 

à intervenir. 

ADOPTÉE 

 



  
  RÉSOLUTION 2026-05-28 

AUTORISATION DE SIGNATURE – CONTRAT DE GESTION MRC–

SANAM DANS LE CADRE DU PROGRAMME D'APPUI AUX 

COLLECTIVITÉS (PAC) 2026-2029 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie s'est vue octroyer une aide 

financière maximale de trois cent quarante-et-un mille huit cent trente-neuf 

dollars (341 839 $) dans le cadre du Programme d'appui aux collectivités (PAC) 

du ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration (MIFI), pour 

la période du 1er mai 2026 au 30 avril 2029, sur un coût de projet totalisant 

455 785 $; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC doit participer à hauteur de 25% des dépenses 

admissibles, représentant une contribution du milieu totalisant 113 946 $ pour la 

durée de l'entente; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC souhaite confier au Service d'accueil des 

nouveaux arrivants de La Matanie (SANAM) une partie du mandat de réalisation 

de son plan d'action en attraction, accueil, intégration citoyenne, établissement 

durable et pleine participation des personnes immigrantes et des minorités 

ethnoculturelles; 

CONSIDÉRANT QUE le SANAM agit à titre d'organisme autonome reconnu 

sur le territoire de la MRC de La Matanie en matière d'accueil, d'intégration et 

d'accompagnement des nouveaux arrivants; 

CONSIDÉRANT QU'il y a lieu de conclure un contrat de gestion entre la MRC 

et le SANAM afin de définir les modalités de collaboration, de financement, de 

suivi, d'évaluation et de reddition de comptes dans le cadre du PAC; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Eddy Métivier et résolu à 

l'unanimité : 

QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 

QUE le contrat de gestion MRC-SANAM dans le cadre du Programme d'appui 

aux collectivités (PAC) 2026-2029 soit approuvé; 

QUE le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Olivier Banville, soit et 

est autorisé à signer ledit contrat ainsi que tout document nécessaire pour donner 

effet à la présente résolution; 

QUE les versements soient effectués conformément aux modalités et conditions 

prévues audit contrat de gestion. 

ADOPTÉE 

 

 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-29 

AUTORISATION DE SIGNATURE – CONTRAT DE GESTION MRC–

DEM DANS LE CADRE DU PROGRAMME D'APPUI AUX 

COLLECTIVITÉS (PAC) 2026-2029 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie bénéficie d'une aide financière 

du ministère de l'Immigration, de la Francisation et de l'Intégration dans le cadre 

du Programme d'appui aux collectivités (PAC) pour la période 2026-2029; 

 



CONSIDÉRANT QUE la MRC est responsable de la mise en œuvre de son Plan 

d'action en matière d'attractivité, d'accueil et d'intégration des personnes 

immigrantes et des minorités ethnoculturelles; 

CONSIDÉRANT QUE certaines actions prévues à ce plan, soit les actions 2.2 

et 2.3, s'inscrivent dans le mandat et l'expertise de Développement économique 

Matanie en matière d'attractivité et de promotion du territoire; 

CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d'encadrer cette collaboration par un contrat de 

gestion définissant les responsabilités des parties et les modalités de versement de 

l'aide financière; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Gaétan Bergeron et résolu à 

l'unanimité : 

D'approuver le contrat de gestion à intervenir entre la MRC de La Matanie et 

Développement économique Matanie (DEM) pour la réalisation des actions 2.2 

et 2.3 du Plan d'action en matière d'attractivité, d'accueil et d'intégration des 

personnes immigrantes et des minorités ethnoculturelles dans le cadre du 

Programme d'appui aux collectivités (PAC) pour la période 2026-2029; 

D'autoriser le versement d'une aide financière maximale de 41 465 $ à 

Développement économique Matanie pour ladite période, répartie selon les 

modalités prévues au contrat et conditionnellement à la disponibilité des fonds; 

QUE le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Olivier Banville, soit et 

est autorisé à signer, pour et au nom de la MRC de La Matanie, ledit contrat ainsi 

que tout document requis pour en assurer l'application. 

ADOPTÉE 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-30 

RECOMMANDATIONS – PRIX DU GALA HOMMAGE AUX 

BÉNÉVOLES 2026 

CONSIDÉRANT QUE la Ville de Matane, la MRC de La Matanie et le Centre 

d'action bénévole de La Matanie organisent un Gala Hommage aux bénévoles 

2026, le 29 mai prochain, au Colisée Béton-Provincial de Matane; 

CONSIDÉRANT QUE 75 dossiers de mise en candidature ont été reçus et 

analysés par un comité apolitique; 

CONSIDÉRANT QUE les membres du conseil de la MRC ont pris connaissance 

de la liste des lauréats pour les différentes catégories de prix; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Bruno Fournier et résolu à 

l'unanimité : 

D'entériner le choix des lauréats par le comité de sélection du Gala Hommage aux 

bénévoles 2026. 

ADOPTÉE 

 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-31 

AUTORISATION DE SIGNATURE – CONTRAT AVEC LES ATELIERS 

LÉOPOLD-DESROSIERS POUR LA FOURNITURE DE SERVICES EN 

TRANSPORT ADAPTÉ ET COLLECTIF PAR MINIFOURGONNETTE 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie désire implanter une navette 

rapide en transport adapté et collectif afin de répondre aux besoins croissants de 

flexibilité des usagers et d'assurer la croissance du service; 

 



CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie a identifié Les Ateliers Léopold-

Desrosiers comme fournisseur potentiel afin d'offrir le service de transport de 

personnes en raison du portrait du marché actuel et du manque de 

soumissionnaires; 

CONSIDÉRANT QUE les deux parties désirent convenir des modalités dans une 

entente de gré à gré; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie peut octroyer le contrat de gré à 

gré avec un organisme à but non lucratif (OBNL) en vertu de l'article 5 alinéa 

1(1) b) du Règlement sur l'attribution de certains contrats des organismes 

municipaux suivant une procédure sur invitation écrite ou de gré à gré; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie a obtenu le financement 

nécessaire afin de réaliser le projet pilote de navette rapide pour une période de 

3 ans (PATCR-MADA, Alliance pour la solidarité et FRR), couvrant 85% des 

coûts liés à l'implantation du projet, le résiduel étant assumé par la tarification des 

usagers; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Eddy Métivier et résolu à 

l'unanimité : 

D'autoriser la passation d'un contrat de gré à gré avec l'OBNL, Les Ateliers 

Léopold-Desrosiers, pour la fourniture de services en transport adapté et collectif 

par minifourgonnette; 

QUE ce contrat soit d'une durée de 33 mois, soit du 1er juillet 2026 au 31 mars 

2029 inclusivement; 

QUE le montant du contrat soit d'environ 317 863 $ (avant taxes), selon l'offre 

déposée par l'organisme et le projet d'entente; 

QUE le préfet, monsieur Gérald Beaulieu, et directeur général et greffier-

trésorier, monsieur Olivier Banville, soient et sont autorisés à signer, pour et au 

nom de la MRC, tout document donnant effet à la présente résolution. 

ADOPTÉE 

   
RAPPORT ANNUEL SUR LA POLITIQUE SUR L'ACCÈS À 

L'INFORMATION ET LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS 

PERSONNELS (1ER JANVIER AU 31 DÉCEMBRE 2025) – INFO 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-32 

AUTORISATION DE SIGNATURE – CONTRAT ENTRE LA MRC DE 

LA MATANIE ET LE CAUREQ POUR LES SERVICES 9-1-1 DU 

TERRITOIRE NON ORGANISÉ DE RIVIÈRE-BONJOUR 

CONSIDÉRANT QUE le Centre d'appel d'urgence des régions de l'Est du 

Québec (CAUREQ) offre un service de centre d'urgence 9-1-1 (CU 9-1-1); 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie a la responsabilité de s'assurer 

que son territoire non organisé de Rivière-Bonjour est desservi par un centre 

d'urgence 9-1-1; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie souhaite confier au CAUREQ la 

gestion et l'exploitation du centre d'urgence 9-1-1 pour son territoire non organisé 

de Rivière-Bonjour; 

 



CONSIDÉRANT QU'un contrat a été convenu entre les parties établissant les 

modalités de prestation du service; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Gaétan Bergeron et résolu à 

l'unanimité : 

QUE le conseil de la MRC de La Matanie approuve le contrat à intervenir entre 

la MRC pour son territoire non organisé de Rivière-Bonjour et le Centre d'appel 

d'urgence des régions de l'Est du Québec (CAUREQ) concernant la fourniture 

d'un service de prise d'appel d'urgence 9-1-1; 

QUE ce contrat soit conclu pour la durée conforme aux modalités prévues; 

QUE le préfet et le directeur général et greffier-trésorier soient autorisés à signer, 

pour et au nom de la MRC de La Matanie, ledit contrat ainsi que tout document 

nécessaire pour donner plein effet à la présente résolution; 

QUE la MRC s'engage à respecter les obligations qui lui incombent en vertu de 

ce contrat; 

QU'une copie certifiée conforme de la présente résolution soit transmise au 

CAUREQ et jointe au contrat à titre d'annexe. 

ADOPTÉE 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-33 

DEMANDE D'APPUI AU FRONT COMMUN – SENTIER 

INTERNATIONAL DES APPALACHES (SIA-QC) 

CONSIDÉRANT QUE le Sentier international des Appalaches-Québec 

(SIA-QC) est une infrastructure récréotouristique d'importance traversant le 

territoire de la MRC de La Matanie; 

CONSIDÉRANT QUE le maintien de la sécurité des usagers et le respect des 

normes d'aménagement du Sentier national nécessitent des interventions 

régulières de mise à niveau et d'entretien; 

CONSIDÉRANT QUE ces interventions ne peuvent reposer uniquement sur 

l'implication bénévole et requièrent un soutien financier gouvernemental 

structurant et adapté; 

CONSIDÉRANT QUE le Programme d'aide financière au Sentier national au 

Québec (PAFSNQ), mis en place en décembre 2025, constitue une avancée, mais 

ne couvre pas les frais d'entretien annuels de base; 

CONSIDÉRANT QUE le SIA-QC et ses partenaires proposent la formation d'un 

front commun des MRC concernées afin de renforcer les représentations auprès 

du gouvernement du Québec; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Réginald Desrosiers et résolu 

à l'unanimité : 

D'appuyer la démarche de front commun coordonnée par le Sentier international 

des Appalaches-Québec visant l'amélioration et la pérennisation du financement 

gouvernemental du Sentier national au Québec; 

D'appuyer les représentations visant à rendre le Programme d'aide financière au 

Sentier national au Québec (PAFSNQ) récurrent et à élargir ses critères afin d'y 

inclure les frais d'entretien essentiels; 

 



DE mandater la direction générale de la MRC pour transmettre la présente 

résolution aux ministères concernés ainsi qu'au SIA-QC et à Rando Québec. 

ADOPTÉE 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-34 

ADOPTION DE LA POLITIQUE DE CAPITALISATION ET 

D'AMORTISSEMENT DE LA MRC DE LA MATANIE 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie s'est dotée d'une Politique de 

capitalisation et d'amortissement en 2011; 

CONSIDÉRANT QU'aucune modification n'est intervenue depuis 2018; 

CONSIDÉRANT QU'il y a lieu d'apporter des ajustements reflétant 

l'augmentation des coûts des immobilisations corporelles et de tenir compte de 

l'évolution des services de la MRC; 

CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont pris connaissance du projet 

de politique révisée élaborée par la directrice à la gestion financière; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Christian Gauthier et résolu 

à l'unanimité : 

D'adopter la révision de la Politique de capitalisation et d'amortissement de la 

MRC de La Matanie; 

QUE l'entrée en vigueur de la politique révisée soit rétroactive au 1er janvier 2026. 

ADOPTÉE 

 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-35 

RÉGIE DU BÂTIMENT DU QUÉBEC – DEMANDE DE NORMES MOINS 

CONTRAIGNANTES 

CONSIDÉRANT QUE la Régie du bâtiment du Québec (RBQ) a le pouvoir 

d'édicter, par règlement, des normes de construction ou de sécurité et de prévoir 

des exceptions à leur application, notamment pour des catégories de personnes ou 

de propriétaires de bâtiments; 

CONSIDÉRANT QUE les projets d'infrastructures municipales reposent 

majoritairement sur des subventions du gouvernement provincial; 

CONSIDÉRANT QUE, la planification et la réalisation de ces projets 

s'échelonnent généralement sur plusieurs années, de leur élaboration à leur mise 

en œuvre; 

CONSIDÉRANT QUE, lorsqu'une modification au Code survient avant qu'un 

projet n'ait atteint la phase de construction, des coûts additionnels, des délais 

accrus et des honoraires professionnels supplémentaires sont engendrés afin d'en 

assurer la conformité, compromettant fréquemment la viabilité du projet; 

CONSIDÉRANT QUE plusieurs adaptations au Code seraient requises afin 

d'optimiser la réussite des projets; 

CONSIDÉRANT QUE les exigences du Code ne tiennent pas compte de l'usage 

réel des bâtiments municipaux (ex. garage ou caserne incendie), notamment en 

 



matière d'accessibilité aux personnes à mobilité réduite ou de réduction de 

l'empreinte carbone; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Gaétan Bergeron et résolu à 

l'unanimité : 

DE demander, à la RBQ, de modifier les dispositions encadrant la construction 

dans le domaine municipal afin : 

• de permettre la construction selon les normes en vigueur lors de la 

conception du bâtiment ou de permettre des mesures particulières 

adaptées à l'usage réel du bâtiment; 

• de maintenir les dispositions relatives à l'accessibilité universelle édictées 

au Code national du bâtiment 2015 pour les bâtiments municipaux dont 

l'accès est limité au seul personnel municipal. 

ADOPTÉE 

   
ÉVALUATION FONCIÈRE 

   
AMÉNAGEMENT ET URBANISME / ENVIRONNEMENT / AGRICULTURE 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-36 

ANALYSE DE CONFORMITÉ – RÈGLEMENT NUMÉRO 151 SUR 

L'OCCUPATION ET L'ENTRETIEN DES BÂTIMENTS SUR LE 

TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-FÉLICITÉ 

CONSIDÉRANT QUE le conseil de la municipalité de Sainte-Félicité a adopté, 

le 13 avril 2026, le règlement numéro 151 ayant pour objectif de se conformer 

aux modifications de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (LAU) découlant 

de la sanction du projet de Loi 69; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie a l'obligation d'établir la 

conformité, à son schéma d'aménagement et de développement, du règlement 

soumis à son attention conformément aux dispositions de l'article 137.3 de la 

LAU; 

CONSIDÉRANT l'analyse de conformité produite par la directrice de 

l'aménagement et de l'urbanisme; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Christian Gauthier et résolu 

à l'unanimité : 

D'autoriser le directeur général et greffier-trésorier à délivrer le certificat de 

conformité relatif au règlement numéro 151 de la municipalité de Sainte-Félicité, 

lequel vise à mieux contrôler les situations de vétusté ou de délabrement des 

bâtiments situés sur son territoire. 

ADOPTÉE 

 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-37 

ANALYSE DE CONFORMITÉ – RÈGLEMENT NUMÉRO 435-26 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE ZONAGE DE LA MUNICIPALITÉ 

DE SAINTE-PAULE 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la municipalité de Sainte-Paule 

a adopté, le 7 avril 2026, le règlement numéro 435-26 ayant pour objectif de 

mettre à jour les normes d'implantation des habitations, des usages 

complémentaires, des constructions accessoires et des dispositions 

environnementales; 

 



CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie a l'obligation d'établir la 

conformité, à son schéma d'aménagement et de développement, du règlement 

soumis à son attention conformément aux dispositions de l'article 137.3 de la Loi 

sur l'aménagement et l'urbanisme (LAU); 

CONSIDÉRANT QUE tous les documents requis par la Loi ont été transmis par 

la municipalité de Sainte-Paule à la MRC de La Matanie; 

CONSIDÉRANT l'analyse de conformité produite par la directrice de 

l'aménagement et de l'urbanisme; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Robert Tremblay et résolu à 

l'unanimité : 

D'autoriser le directeur général et greffier-trésorier à délivrer le certificat de 

conformité relatif au règlement numéro 435-26 modifiant le règlement de zonage 

de la municipalité de Sainte-Paule. 

ADOPTÉE 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-38 

ANALYSE DE CONFORMITÉ – RÈGLEMENT NUMÉRO 436-26 

MODIFIANT LE PLAN DIRECTEUR DE L'AMÉNAGEMENT DU 

TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-PAULE 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la municipalité de Sainte-Paule 

a adopté, le 7 avril 2026, le règlement numéro 436-26 ayant pour objectif la 

modification du plan directeur de l'aménagement du territoire afin d'encadrer 

l'implantation d'habitation permanente et la protection des paysages et du cadre 

bâti; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie a l'obligation d'établir la 

conformité, à son schéma d'aménagement et de développement, du règlement 

soumis à son attention conformément aux dispositions de l'article 109.7 de la Loi 

sur l'aménagement et l'urbanisme (LAU); 

CONSIDÉRANT QUE tous les documents requis par la Loi ont été transmis par 

la municipalité de Sainte-Paule à la MRC de La Matanie; 

CONSIDÉRANT l'analyse de conformité produite par la directrice de 

l'aménagement et de l'urbanisme; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Bruno Fournier et résolu à 

l'unanimité : 

D'autoriser le directeur général et greffier-trésorier à délivrer le certificat de 

conformité relatif au règlement numéro 436-26 modifiant le plan directeur de 

l'aménagement du territoire de la municipalité de Sainte-Paule. 

ADOPTÉE 

 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-39 

ANALYSE DE CONFORMITÉ – RÈGLEMENT NUMÉRO 437-26 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE LOTISSEMENT DE LA 

MUNICIPALITÉ DE SAINTE-PAULE 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la municipalité de Sainte-Paule 

a adopté, le 7 avril 2026, le règlement numéro 437-26 ayant pour objectif de 

modifier la largeur de frontage minimale dans la zone 3-V; 

 



CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie a l'obligation d'établir la 

conformité, à son schéma d'aménagement et de développement, du règlement 

soumis à son attention conformément aux dispositions de l'article 137.3 de la Loi 

sur l'aménagement et l'urbanisme (LAU); 

CONSIDÉRANT QUE tous les documents requis par la Loi ont été transmis par 

la municipalité de Sainte-Paule à la MRC de La Matanie; 

CONSIDÉRANT l'analyse de conformité produite par la directrice de 

l'aménagement et de l'urbanisme; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Rémi Fortin et résolu à 

l'unanimité : 

D'autoriser le directeur général et greffier-trésorier à délivrer le certificat de 

conformité relatif au règlement numéro 437-26 modifiant le règlement de 

lotissement de la municipalité de Sainte-Paule. 

ADOPTÉE 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-40 

ANALYSE DE CONFORMITÉ – RÈGLEMENT NUMÉRO 438-26 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE CONSTRUCTION DE LA 

MUNICIPALITÉ DE SAINTE-PAULE 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la municipalité de Sainte-Paule 

a adopté, le 7 avril 2026, le règlement numéro 438-26 ayant pour objectif 

d'autoriser l'utilisation de conteneur à des fins d'entreposage, de bâtiment 

complémentaire ou de façon temporaire; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie a l'obligation d'établir la 

conformité, à son schéma d'aménagement et de développement, du règlement 

soumis à son attention conformément aux dispositions de l'article 137.3 de la Loi 

sur l'aménagement et l'urbanisme (LAU); 

CONSIDÉRANT QUE tous les documents requis par la Loi ont été transmis par 

la municipalité de Sainte-Paule à la MRC de La Matanie; 

CONSIDÉRANT l'analyse de conformité produite par la directrice de 

l'aménagement et de l'urbanisme; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Réginald Desrosiers et résolu 

à l'unanimité : 

D'autoriser le directeur général et greffier-trésorier à délivrer le certificat de 

conformité relatif au règlement numéro 438-26 modifiant le règlement de 

construction de la municipalité de Sainte-Paule. 

ADOPTÉE 

 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-41 

ANALYSE DE CONFORMITÉ – RÈGLEMENT NUMÉRO 439-26 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR L'INSPECTION DES BÂTIMENTS, 

LES PERMIS ET LES CERTIFICATS DE LA MUNICIPALITÉ DE 

SAINTE-PAULE 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la municipalité de Sainte-Paule 

a adopté, le 7 avril 2026, le règlement numéro 439-26 ayant pour objectif d'ajouter 

 



des documents requis pour certaines interventions de déboisement et pour 

certaines catégories de changement d'usage; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie a l'obligation d'établir la 

conformité, à son schéma d'aménagement et de développement, du règlement 

soumis à son attention conformément aux dispositions de l'article 137.3 de la Loi 

sur l'aménagement et l'urbanisme (LAU); 

CONSIDÉRANT QUE tous les documents requis par la Loi ont été transmis par 

la municipalité de Sainte-Paule à la MRC de La Matanie; 

CONSIDÉRANT l'analyse de conformité produite par la directrice de 

l'aménagement et de l'urbanisme; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Eddy Métivier et résolu à 

l'unanimité : 

D'autoriser le directeur général et greffier-trésorier à délivrer le certificat de 

conformité relatif au règlement numéro 439-26 modifiant le règlement sur 

l'inspection des bâtiments, les permis et les certificats de la municipalité de Sainte-

Paule. 

ADOPTÉE 

 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-42 

ANALYSE DE CONFORMITÉ – RÈGLEMENT NUMÉRO 440-26 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT SUR LES CONDITIONS D'ÉMISSION 

DES PERMIS DE CONSTRUCTION DE LA MUNICIPALITÉ DE 

SAINTE-PAULE 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la municipalité de Sainte-Paule 

a adopté, le 7 avril 2026, le règlement numéro 440-26 ayant pour objectif d'exiger 

que la construction d'une habitation permanente soit réalisée sur un terrain 

adjacent à une rue publique déneigée et entretenue par une autorité publique; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie a l'obligation d'établir la 

conformité, à son schéma d'aménagement et de développement, du règlement 

soumis à son attention conformément aux dispositions de l'article 137.3 de la Loi 

sur l'aménagement et l'urbanisme (LAU); 

CONSIDÉRANT QUE tous les documents requis par la Loi ont été transmis par 

la municipalité de Sainte-Paule à la MRC de La Matanie; 

CONSIDÉRANT l'analyse de conformité produite par la directrice de 

l'aménagement et de l'urbanisme; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Christian Gauthier et résolu 

à l'unanimité : 

D'autoriser le directeur général et greffier-trésorier à délivrer le certificat de 

conformité relatif au règlement numéro 440-26 modifiant le règlement sur les 

conditions d'émission des permis de construction de la municipalité de Sainte-

Paule. 

ADOPTÉE 

 

 

 

 

 



 
  RÉSOLUTION 2026-05-43 

ANALYSE DE CONFORMITÉ – RÈGLEMENT NUMÉRO 441-26 SUR 

L'OCCUPATION ET L'ENTRETIEN DES BÂTIMENTS SUR LE 

TERRITOIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-PAULE 

CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal de la municipalité de Sainte-Paule 

a adopté, le 7 avril 2026, le règlement numéro 441-26 ayant pour objectif de se 

conformer aux modifications de la Loi sur l'aménagement et l'urbanisme (LAU) 

découlant de la sanction du projet de Loi 69; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie a l'obligation d'établir la 

conformité, à son schéma d'aménagement et de développement, du règlement 

soumis à son attention conformément aux dispositions de l'article 137.3 de la 

LAU; 

CONSIDÉRANT QUE tous les documents requis par la Loi ont été transmis par 

la municipalité de Sainte-Paule à la MRC de La Matanie; 

CONSIDÉRANT l'analyse de conformité produite par la directrice de 

l'aménagement et de l'urbanisme; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Rémi Fortin et résolu à 

l'unanimité : 

D'autoriser le directeur général et greffier-trésorier à délivrer le certificat de 

conformité relatif au règlement numéro 441-26 de la municipalité de Sainte-

Paule, lequel vise à mieux contrôler les situations de vétusté ou de délabrement 

des bâtiments situés sur son territoire. 

ADOPTÉE 

 

   
PLAN CLIMAT – AVANCEMENT DU DOSSIER ET STRATÉGIE DE 

CONSULTATION/MOBILISATION – INFO 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-44 

OCTROI D'UN CONTRAT POUR LA CARACTÉRISATION DE TROIS 

COURS D'EAU 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie bénéficie d'une aide financière 

du ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements climatiques, 

de la Faune et des Parcs (MELCCFP) pour la mise en œuvre de son plan régional 

des milieux hydriques et humides (PRMHH); 

CONSIDÉRANT QU'en 2025-2026, la planification des travaux soumis au 

Ministère inclut la réalisation de travaux de caractérisation 

hydrogéomorphologique de trois (3) cours d'eau situés sur le territoire; 

CONSIDÉRANT QUE les cours d'eau visés sont localisés à Matane (secteur 

ouest du parc industriel), à Saint-Ulric (secteur route Athanase) et à Saint-René-

de-Matane (secteur de Dancause) et sont sujets à des problématiques récurrentes 

d'accumulation sédimentaire qui nécessitent une analyse approfondie afin de 

mieux comprendre les processus en cause et de réduire la fréquence des 

interventions d'entretien; 

CONSIDÉRANT l'analyse des besoins et la recommandation de conclure un 

contrat de gré à gré avec une firme spécialisée et experte dans l'application de la 

méthodologie préconisée par le Guide québécois de l'Indice de qualité 

morphologique (IQM); 

 



CONSIDÉRANT l'offre de services professionnels de l'entreprise Rivières 

HGM inc. au montant de 29 826,20 $, avant les taxes applicables; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Réginald Desrosiers et résolu 

à l'unanimité : 

D'approuver le mandat de services professionnels pour la caractérisation 

hydrogéomorphologique de trois (3) cours d'eau auprès de Rivières HGM inc. au 

montant de 34 292,67 $ taxes incluses; 

QUE la dépense soit assumée à partir de l'aide financière du MELCCFP pour la 

mise en œuvre des PRMHH; 

QUE le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Olivier Banville, soit 

autorisé à signer tous les documents requis pour la réalisation dudit mandat. 

ADOPTÉE 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-45 

DEMANDE DE RÉVISION DU PROJET DE RÈGLEMENT SUR LES 

PRATIQUES AGROENVIRONNEMENTALES 

CONSIDÉRANT QUE l'aménagement du territoire est une responsabilité 

politique partagée entre différents paliers décisionnels, notamment le milieu 

municipal qui y joue un rôle prépondérant; 

CONSIDÉRANT QUE l'ensemble des MRC sont en train d'élaborer des plans 

climat et de réviser leurs planifications territoriales afin de se conformer aux 

nouvelles orientations gouvernementales en aménagement du territoire (OGAT), 

en vigueur depuis décembre 2024, et d'assurer la résilience de leur communauté 

face aux défis que posent les changements climatiques; 

CONSIDÉRANT QUE ces orientations prévoient notamment que les MRC 

doivent assurer la protection, la disponibilité et la qualité de l'eau, la conservation 

des milieux naturels, le maintien du couvert forestier pour assurer la connectivité 

écologique et la protection de la biodiversité, mais également le développement 

des activités agricoles; 

CONSIDÉRANT QUE le Projet de règlement sur les pratiques 

agroenvironnementales, visant à remplacer le Règlement sur les exploitations 

agricoles, a été élaboré sans consultation des représentants municipaux ni pris en 

compte du processus d'aménagement du territoire; 

CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement est incohérent avec l'orientation 2 

des OGAT qui vise à assurer la conservation des écosystèmes et miser sur une 

gestion durable et intégrée des ressources en eau; 

CONSIDÉRANT QUE ce règlement entraînerait la conversion d'importantes 

superficies de couvert forestier en superficies agricoles, sans encadrement 

adéquat ni prise en compte des particularités territoriales, et que cette décision est 

contraire à la volonté gouvernementale (attente 2.2.2 des OGAT) de limiter la 

fragmentation du couvert forestier; 

CONSIDÉRANT QUE, par l'introduction du principe de préséance, ce 

règlement aurait pour effet de retirer aux MRC et aux municipalités le pouvoir de 

réglementer les bandes riveraines en milieu agricole afin de protéger l'eau des lacs 

et des cours d'eau; 

 



CONSIDÉRANT QUE la perte de ce pouvoir d'intervention aura pour effet 

d'entraîner des reculs environnementaux importants et immédiats dans plusieurs 

territoires et de mettre en péril les efforts et les investissements effectués pour 

améliorer la qualité de l'eau des cours d'eau; 

CONSIDÉRANT QUE, dans plusieurs municipalités, la majorité des cours d'eau 

se situent en zone agricole; 

CONSIDÉRANT QUE la levée du moratoire peut favoriser le développement 

de nouvelles activités agricoles et la vitalité de communautés dans la mesure où 

l'ouverture de nouvelles superficies à la culture se fasse dans le respect de la 

réglementation municipale et des planifications régionales; 

CONSIDÉRANT la nécessité que toute nouvelle mise en culture assure la 

préservation des ressources en eau, la protection de l'environnement et de la 

biodiversité et s'inscrive dans les démarches d'adaptation aux changements 

climatiques; 

CONSIDÉRANT QUE la levée du moratoire sur la mise en culture de nouvelles 

parcelles telle que proposée au projet de règlement, pourrait accentuer les enjeux 

d'approvisionnement en eau observés dans plusieurs régions, avec des 

conséquences importantes sur plusieurs secteurs économiques, dont l'agriculture; 

CONSIDÉRANT QUE ce règlement aura également pour effet de freiner la mise 

en œuvre des plans régionaux des milieux humides et hydriques, dont leur 

arrimage avec les schémas d'aménagement est une exigence de la Loi affirmant le 

caractère collectif des ressources en eau et favorisant une meilleure gouvernance 

de l'eau et des milieux associés (chapitre C-6.2); 

CONSIDÉRANT les nombreux enjeux soulevés par le milieu municipal, dont la 

Fédération québécoise des municipalités, en regard de la proposition 

réglementaire particulièrement sur les articles 7, 51 à 54 et 104 à 106; 

CONSIDÉRANT QUE les résultats positifs obtenus dans plusieurs 

municipalités et MRC en matière d'implantation de bandes riveraines, de 

protection des milieux humides et d'amélioration significative de la qualité de 

l'eau, ont tous en commun un travail concerté avec les agriculteurs qui s'inscrit 

dans une vision durable de l'aménagement de nos territoires; 

CONSIDÉRANT QUE, dans le cadre réglementaire modernisé de gestion des 

milieux hydriques, entré en vigueur le 1er mars 2026, le gouvernement a 

reconfirmé l'importance de permettre aux municipalités de déterminer des rives 

élargies, et que cette volonté se traduit également dans l'invitation qu'il adresse 

aux MRC via les OGAT (attente 2.2.2) de prévoir des moyens de protection 

supplémentaires pour des rives élargies; 

CONSIDÉRANT l'importance d'avoir une approche concertée et adaptée aux 

réalités du territoire qui sont diverses; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Gaétan Bergeron et résolu à 

l'unanimité : 

DE demander à la ministre de l'Environnement, de la Lutte contre les 

Changements climatiques, de la Faune et des Parcs, madame Pascale Déry, de 

suspendre le processus d'adoption de ce règlement afin de le réviser 

significativement en associant cette fois-ci le milieu municipal au processus; et 

plus précisément : 

• de renoncer à la préséance de ce règlement sur toute réglementation 

municipale qui vise une protection accrue de l'environnement, 

particulièrement de nos ressources en eau (articles 7 et 104 à 106); 



• de lier l'augmentation des superficies en culture au processus 

d'aménagement du territoire et au respect des planifications territoriales, 

lesquelles sont élaborées en concertation avec l'ensemble des acteurs du 

milieu (articles 52 à 54); 

DE transmettre copie de la présente résolution à la Première ministre du Québec, 

madame Christine Fréchette, au ministre de l'Agriculture, des Pêcheries et 

l'Alimentation, monsieur Donald Martel, au ministre des Affaires municipales, 

monsieur Samuel Poulin, au député de Matane-Matapédia, monsieur Pascal 

Bérubé, et au président de la Fédération québécoise des municipalités, monsieur 

Jacques Demers. 

ADOPTÉE 

   
GÉNIE FORESTIER 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-46 

OFFRE DE SERVICES EN INGÉNIERIE FORESTIER PAR LA MRC DE 

LA HAUTE-GASPÉSIE POUR LA GESTION DES TPI SOUS 

CONVENTION DE GESTION TERRITORIALE 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Haute-Gaspésie est à structurer et mettre 

en place un service en ingénierie forestier pour desservir d'autres MRC et 

municipalités en vertu d'ententes intermunicipales;  

CONSIDÉRANT les discussions intervenues entre les directions de la MRC de 

La Haute-Gaspésie et de La Matanie afin de conclure une entente de fourniture 

de services en génie forestier pour les années 2027, 2028 et 2029; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Haute-Gaspésie et la MRC de La Matanie 

ont présenté et déposé, le 17 avril 2026, un projet de mise en place d'une entente 

intermunicipale visant la fourniture de services dans le cadre du volet–

Coopération et gouvernance municipale du Fonds régions et ruralité; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Haute-Gaspésie et la MRC de La Matanie 

désirent se prévaloir des dispositions des articles 569 et suivants du Code 

municipal du Québec (RLRQ, chapitre C-27.1) pour conclure une entente relative 

à la fourniture de services; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie a besoin de services en ingénierie 

forestier pendant l'intervalle, c'est-à-dire du 20 mai au 31 décembre 2026; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Rémi Fortin et résolu que la 

présente résolution soit adoptée et qu'elle statue et décrète ce qui suit : 

QUE le préambule fasse partie intégrante de la présente résolution; 

QUE la MRC de La Matanie accepte de partager des ressources professionnelles 

en génie forestier avec la MRC de La Haute-Gaspésie pour la gestion des 

territoires publics intramunicipaux sous convention de gestion territoriale; 

QUE la MRC de La Matanie accepte de défrayer les services offerts par la MRC 

de La Haute-Gaspésie, sur une base unitaire, au taux de 75 $ de l'heure, pour un 

budget maximal de 25 000 $ pour l'année 2026; 

QUE la MRC de La Matanie accepte également de défrayer les frais de 

déplacement et de subsistance (ex. repas, hébergement), qui ont été effectués à sa 

demande, sur la base de ceux prévus au règlement numéro 2022-406–Frais de 

déplacement des élus et des employés de la MRC de La Haute-Gaspésie, sans 

égard à l'utilisation d'un véhicule personnel ou appartenant à cette MRC; 

 



QUE la MRC de La Matanie mandate et autorise monsieur Charles-Philippe 

Mimeault-Laflamme, ingénieur forestier, ou madame Laurie Chicoine, ingénieure 

forestière, pour signer et pour déposer au ministère des Ressources naturelles et 

des Forêts les documents de planification forestière et de suivi opérationnel ainsi 

que les rapports requis pour le territoire de la convention de gestion territoriale 

pour la saison 2026-2027. 

ADOPTÉE 

   
SÉCURITÉ INCENDIE / SERVICE RÉGIONAL DE SÉCURITÉ INCENDIE 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-47 

ENTENTE DE FOURNITURE DE SERVICES EN MATIÈRE DE 

SÉCURITÉ INCENDIE PAR LA VILLE DE MATANE – AUTORISATION 

1ER VERSEMENT 

CONSIDÉRANT l'Entente de fourniture de services en matière de sécurité 

incendie intervenue entre la MRC de La Matanie et la ville de Matane; 

CONSIDÉRANT la facture no 2026-000004 de la ville de Matane au montant de 

427 695,33 $ représentant le premier versement pour l'année 2026 (1 de 3); 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Gaétan Bergeron et résolu à 

l'unanimité : 

D'autoriser le paiement de la facture no 2026-000004 au montant de 

427 695,33 $. 

ADOPTÉE 

 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-48 

PARTAGE DE DONNÉES DU SERVICE DE PRÉVENTION INCENDIE 

À LA MUNICIPALITÉ DE BAIE-DES-SABLES 

CONSIDÉRANT QUE la Loi sur la sécurité incendie prévoit une collaboration 

entre la MRC, autorité régionale, et les municipalités locales pour l'élaboration et 

la mise en œuvre du schéma de couverture de risques en sécurité incendie et des 

programmes associés; 

CONSIDÉRANT QUE les services de sécurité incendie du territoire ont besoin 

des données d'évaluation du niveau de risques, produites et mises à jour par la 

MRC, pour planifier et intervenir sur leur territoire respectif; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie a déclaré sa compétence en 

matière de prévention incendie et mis en place, au 1er janvier 2026, un service 

régional de prévention; 

CONSIDÉRANT QUE la caractérisation des risques associés aux immeubles 

présents sur le territoire s'effectuent par le service de prévention incendie de la 

MRC de La Matanie; 

CONSIDÉRANT QUE la MRC de La Matanie souhaite convenir des modalités 

de partage et de l'utilisation des données relatives aux immeubles de son territoire 

avec la municipalité de Baie-des-Sables, notamment pour respecter les 

obligations découlant la Loi sur l'accès aux documents des organismes publics et 

sur la protection des renseignements personnels; 

CONSIDÉRANT QUE ce partage s'effectuera gratuitement; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Christian Gauthier et résolu 

à l'unanimité : 

 



DE mandater le directeur général et greffier-trésorier, monsieur Olivier Banville, 

pour élaborer et signer une entente de partage et d'utilisation de données avec la 

municipalité de Baie-des-Sables concernant l'évaluation des niveaux de risques 

des immeubles de son territoire. 

ADOPTÉE 

 

AVIS DE MOTION ET PRÉSENTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 

NUMÉRO 301-2026 EN MATIÈRE DE PRÉVENTION INCENDIE 

RELATIVEMENT AUX FEUX EXTÉRIEURS ET AUX FEUX 

D'ARTIFICE 

Avis de motion est donné par madame Marie-Claude Saucier, maire suppléant de 
Baie-des-Sables, à l'effet que sera soumis pour adoption lors d'une séance 
subséquente, le règlement numéro 301-2026 en matière de prévention incendie 
relativement aux feux extérieurs et aux feux d’artifice. Madame Saucier procède 
également à la présentation du projet de règlement. 

 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-49 

ADOPTION D'UNE DÉMARCHE COMMUNE DE RÉVISION ET 

D'ÉLABORATION D'UN PROTOCOLE LOCAL D'INTERVENTION 

D'URGENCE (PLIU) ENTRE LA MRC DE LA HAUTE-GASPÉSIE ET 

LA MRC DE LA MATANIE, INCLUANT L'ENCADREMENT DES 

INTERVENTIONS EN MILIEU ISOLÉ 

CONSIDÉRANT QUE la sécurité civile constitue une responsabilité partagée 

entre les citoyens, les entreprises, les municipalités, le ministère de la Sécurité 

intérieure (MSI) ainsi que divers organismes, et que ce partage vise la 

complémentarité et la cohérence des actions; 

CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 5 de la Loi sur la sécurité civile visant 

à favoriser la résilience aux sinistres (RLRQ, c. S-2.4), le citoyen demeure le 

premier responsable de sa sécurité et qu'il doit faire preuve de prévoyance et de 

prudence à l'égard des risques présents dans son environnement; 

CONSIDÉRANT QUE les MRC de La Haute-Gaspésie et de La Matanie 

partagent des caractéristiques territoriales similaires, incluant des milieux isolés, 

des zones de haute montagne, un réseau routier limité et des conditions 

climatiques complexes, générant des enjeux communs en matière de sécurité 

civile et d'intervention d'urgence; 

CONSIDÉRANT QUE les intervenants d'urgence des deux territoires sont 

régulièrement appelés à collaborer lors d'interventions en milieu isolé; 

CONSIDÉRANT QUE les PLIU respectifs des deux MRC ont été adoptés en 

2018 et 2019 et qu'une révision est aujourd'hui requise afin de tenir compte de 

l'évolution des risques, des pratiques et de l'organisation des services; 

CONSIDÉRANT QUE les réorganisations récentes des services incendie, 

notamment au 1er janvier 2026 sur le territoire de la MRC de La Matanie, 

justifient une mise à jour en profondeur des modalités d'intervention; 

CONSIDÉRANT QU'en application de son PLIU, la MRC de 

La Haute-Gaspésie a recensé 80 interventions en milieu isolé sur ses territoires 

non organisés depuis 2015, pour un coût moyen de 1 340 $ par intervention appelé 

à augmenter dans les prochaines années; 

CONSIDÉRANT QUE, pour la même période, la MRC de La Matanie a 

dénombré 34 interventions, dont cinq sur son territoire non organisé; 

CONSIDÉRANT QUE ces données démontrent une pression réelle et croissante 

sur les ressources locales, dans un contexte où l'assiette fiscale demeure limitée; 

 



CONSIDÉRANT QUE le rapport du Protecteur du citoyen publié en mars 2013, 

intitulé « L'organisation des services d'intervention d'urgence hors du réseau 

routier : une desserte à optimiser pour sauver des vies », faisait état de lacunes 

importantes, notamment : 

• une confusion persistante quant aux rôles et responsabilités des 

intervenants; 

• une coordination déficiente des interventions; 

• une absence d'intégration formelle du sauvetage hors-route dans les 

schémas de couverture de risques; 

• des inégalités d'accès à la formation et aux équipements spécialisés; 

• l'absence de mandats clairs pour certaines interventions techniques; 

CONSIDÉRANT QUE plusieurs de ces constats demeurent toujours d'actualité 

sur les territoires des deux MRC; 

CONSIDÉRANT QUE les Orientations du ministre de la Sécurité publique en 

matière de sécurité incendie (RLRQ, c. S-3.4, r 2.1) abordent le sauvetage en 

milieu isolé (SUMI), soit les interventions d'urgence en milieu isolé pour des 

opérations de sauvetage terrestres plus particulièrement celles concernant les 

évacuations médicales, et précisent que « le rôle des pompiers consiste 

habituellement à coordonner les interventions du SUMI et à prêter assistance aux 

autres intervenants, grâce à leur expertise et à leur équipement »; 

CONSIDÉRANT QUE les orientations n'obligent pas une MRC à intégrer le 

SUMI à l'intérieur de son schéma de couverture de risques en sécurité incendie 

(SCRSI) mais établissent les paramètres minimaux si la MRC souhaite l'y inclure; 

CONSIDÉRANT QUE les municipalités locales et les MRC n'ont pas 

l'obligation légale d'offrir des services d'intervention d'urgence hors réseau 

routier; 

CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'article 70 de la Loi sur la police (RLRQ, 

c. P-13.1), les services policiers sont responsables des opérations de recherche de 

personnes; 

CONSIDÉRANT QUE les services ambulanciers assurent les soins aux victimes 

sans obligation d'intervention hors réseau routier; 

CONSIDÉRANT QU'en août 2025, le fournisseur de services ambulanciers en 

Haute-Gaspésie a informé ses partenaires de son intention de restreindre ses 

interventions en milieux isolés non carrossables; 

CONSIDÉRANT QUE cette situation a entraîné des décisions locales visant à 

limiter les évacuations par les pompiers en l'absence de couverture ambulancière, 

notamment pour des raisons de santé et sécurité au travail; 

CONSIDÉRANT QUE de vastes portions du territoire sont constituées de terres 

publiques gérées notamment par la Sépaq, incluant : 

• la réserve faunique de Matane (1 275 km²); 

• le parc national de la Gaspésie (802 km²); 

• la réserve faunique des Chic-Chocs (1 130 km²); 

CONSIDÉRANT QU'en plus d'activités de prélèvement faunique, ces territoires 

accueillent un nombre croissant d'activités récréotouristiques, notamment la 

motoneige et le ski hors-piste, augmentant les risques d'intervention en milieu 

isolé; 

CONSIDÉRANT QUE les municipalités locales et les MRC disposent de 

ressources financières limitées; 

CONSIDÉRANT QU'il est déraisonnable que leurs seuls contribuables 

assument les coûts liés aux exigences de formation spécialisée, d'entraînement en 



conditions réelles et d'acquisition d'équipements pour intervenir en zone de haute 

montagne; 

CONSIDÉRANT QUE les changements climatiques et l'augmentation de la 

fréquentation des activités de plein air et de sports extrêmes contribuent à 

accroître la complexité, la fréquence et les risques des interventions en milieu 

isolé; 

CONSIDÉRANT QUE les deux MRC jugent nécessaire d'harmoniser leurs 

pratiques, d'éviter le dédoublement des démarches, d'optimiser l'utilisation des 

ressources et de mieux encadrer les limites d'intervention; 

CONSIDÉRANT QUE les interventions spécialisées en milieu isolé (montagne, 

nautique, glace, espaces clos) nécessitent un encadrement clair et réaliste basé sur 

les capacités réelles des organisations; 

CONSIDÉRANT QUE le statut particulier des territoires de haute montagne 

n'est pas reconnu adéquatement par les instances gouvernementales; 

CONSIDÉRANT QUE les décisions de l'État peuvent avoir des impacts sur la 

capacité du milieu à intervenir en montagne, dont la fermeture appréhendée des 

bureaux de la protection de la faune ou la création d'une Réserve d'intervention 

d'urgence en sécurité civile; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par monsieur Philippe Savard et résolu à 

l'unanimité : 

QUE la MRC La Matanie confirme sa participation à une démarche conjointe 

avec la MRC de La Haute-Gaspésie visant l'élaboration et la révision d'un 

Protocole local d'intervention d'urgence (PLIU) commun; 

QUE les MRC se dotent de la gouvernance suivante pour la révision de leur PLIU 

commun : 

Comité directeur : 

• préfets et directions générales des deux MRC; 

• maires et directions générales des villes de Matane, Cap-Chat et 

Sainte-Anne-des-Monts; 

• directeurs des services incendie; 

• accompagnateur externe; 

Comité technique : 

• directions générales des deux MRC; 

• directeurs des services incendie; 

• accompagnateur externe; 

Comité des partenaires : 

• Sûreté du Québec; 

• services ambulanciers; 

• MSI; 

• centres intégrés de santé et de services sociaux (CISSS) du 

Bas-Saint-Laurent et de la Gaspésie; 

QUE les autres organisations du territoire (Sépaq, Avalanche Québec, entreprises 

et autres partenaires) soient impliquées selon les besoins; 

QUE soit élaboré un bottin régional des ressources partagé et mis à jour 

régulièrement; 

QUE des limites territoriales et opérationnelles soient établies pour les 

interventions en milieu isolé et spécialisé, et que les services incendie respectent 

ces limites; 



QUE les mesures transitoires suivantes soient mises en œuvre avec effet 

immédiat : 

• interventions limitées au hors-route, excluant le hors-piste; 

• présence obligatoire des services ambulanciers; 

• aucune évacuation médicale sans couverture ambulancière; 

QUE les préfets des deux MRC soient mandatés pour : 

• obtenir la reconnaissance du statut de territoire de haute montagne par le 

MSI; 

• réclamer un financement adéquat pour leur PLIU commun; 

• demander une organisation provinciale adaptée aux limites des 

interventions des services de sécurité incendie; 

• solliciter un rôle accru de la Sépaq comme principal promoteur public 

d'activités en milieu isolé, notamment en matière de prise en charge de 

ses usagers et de communication des risques;  

QUE la présente résolution soit transmise au ministre de la Sécurité intérieure, au 

ministre des Affaires municipales, à la ministre du Tourisme, aux députés de 

Matane-Matapédia et de Gaspé, au président de la Table régionale des élus 

municipaux du Bas-Saint-Laurent et au président du Regroupement des MRC de 

la Gaspésie. 

ADOPTÉE 

   
VARIA 

--- 

   
PÉRIODE DE QUESTIONS 

--- 

  
  RÉSOLUTION 2026-05-50 

FERMETURE DE LA SÉANCE 

Il est proposé par monsieur Rémi Fortin et résolu à l'unanimité de fermer la séance. 

ADOPTÉE 

 

 

 
(signé) 

_________________________________ 

Le préfet, 

Gérald Beaulieu 

 
(signé) 

_________________________________ 

Le directeur général et greffier-trésorier, 

Olivier Banville, urb. 

 

 

Je, soussigné, Gérald Beaulieu, préfet de la MRC de La Matanie, ayant signé le 

présent procès-verbal, reconnaît et considère avoir signé toutes les résolutions qui 

y sont contenues. 

 
(signé) 

_________________________________ 

Le préfet, 

Gérald Beaulieu 
 

 


